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Publicité apposée sur le mobilier urbain :  
Code de la route vs Code de l’environnement 118r9

CAA Marseille, 19 mai 2016

Samuel DELIANCOURT, rapporteur public

Alors que l’article R. 418-5 du Code de la route interdit toute publicité 
sur l’emprise des voies ouvertes à la circulation publique,  le Code de 
l’environnement les permet sous conditions. Comment apprécier dès 
lors la légalité d’un refus  opposé à une demande présentée par une 
association  tendant à la dépose de  toute publicité sur les voies relevant 
du domaine public routier ? La cour administrative d’appel de Marseille 
apporte une réponse au fond et juge le refus légal dès lors que la requérante 
ne justifie aucunement qu’eu égard à leur emplacement et à leur taille, les 
panneaux publicitaires litigieux seraient de nature à créer un danger pour 
les usagers de la voie publique faisant naître une situation d’urgence, ni 
ne démontre que ces publicités contreviendraient aux dispositions du Code 
de l’environnement régissant la publicité à l’intérieur des agglomérations, 
de sorte que le maire aurait été autorisé à faire usage des pouvoirs de police 
qu’il détient au titre de cette dernière législation.

Conclusions

L’association de lutte contre l’affichage 
publicitaire illégal en Provence-Alpes-
Côte d’Azur a, par courrier du 6  janvier 
2013, demandé au maire de la commune 
de Nice de procéder à la dépose de toutes 
les publicités installées sur l’ensemble du 
mobilier urbain présent sur l’emprise des 
voies ouvertes à la circulation publique. 
Elle se prévaut à l’appui de sa demande 

des dispositions de l’article R.  418-5 du 
Code de la route, selon lequel «  I.  – La 
publicité et les enseignes publicitaires 
et préenseignes sont interdites sur l’em-
prise des voies ouvertes à la circulation 
publique (…) ». 
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